
Cettecommissionconsultativevit ses derniersmois et pourrait être remplacéeparune nouvelle

administrationet un haut conseil.Mais la confusionrègne,à un an de l’élection présidentielle.

QUE DEVIENT L’OBSERVATOIRE DE LA LAÏCITÉ ?

I oussouhaitonsfaire évoluer le por-

I tage de la laïcitéau sein de l'appareil

I M d’État » et « çanepasserapasnéces-

I w sairementparlemaintiendel’Obser-

vatoire de la laïcité », déclarait fin mars
Marlène Schiappa, ministre déléguéechar-

gée de la Citoyenneté,lors d’un débatau
Sénat. Une annonce,«audétourd’une dis-

cussion surun amendement», qui « avait
tout l’air d’un enterrement» de l’observa-
toire, s’étonneencoreNathalie Goulet,

sénatricedu groupe Union centriste. À la

placedecette instance,fondéeen2007, et

pour « mieux défendre la laïcité », la

ministre évoquait lacréationd’uneadmi-

nistration chargéedecoordonner l’action
etdemailler le territoiresurle sujet, ainsi

qued’unhautconseilàlalaïcité « àmême

d’animer le débatsur(ce)principe ». « Le

Premierministre fera connaîtreson arbi-

trage dans lesprochainessemaines», ajou-

tait-elle. Deux mois plus tard,« la suite de

l’Observatoire de la laïcité faitencorel’objet
dediscussions», nousrépondle servicede

communication du Premierministre.
Différenteslignesn’en finiraient pasde

s’affronter au sein du gouvernement,
notamment entre Marlène Schiappa et
Jean-MichelBlanquer, ministre del’Édu-
cation nationale, qui sedisputent l’incar-
nation dusujet.« Le Premierministrene
tranchetoujourspas,alorsque le mandat

del’observatoire s’achève en octobre,il y a

urgence», alerte Didier Marie, sénateur
PS. En attendant,l’instance vit sesder-

niers mois dansun inconfortable entre-

deux. « D’un côté,l’observatoire nepeutplus

donnerd’avis,puisquelemandatdesesper-

sonnalités qualifiéesn’apasété renouvelé

enavril ; del’autre, Nicolas Cadène,son rap-

porteur général,esttoujourssalariépar lui

et continueàdonnerdesformations ! Il a

deuxfois plus de travail car il n’est plus

assistéparJean-LouisBianco, ancienpré-

sident dont le mandatapris fin. Il est

débordépar lesdemandes,y compriscelles

venantde députésLREM ! », raconteJean

Baubérot, historien de la laïcité, qui
souligne : « C’esttout leparadoxe: on metfin

àl’observatoire mais onlui demandede conti-

nuer d’assurer lesformationsà la laïcité. »

«USINE À GAZ»

Que dire despistesévoquéesparMarlène

Schiappapour le remplacer ? « Avec une

administrationde la laïcité, l’exécutif veut
unoutil à samain », critique Didier Marie,

« Le Premier ministre

netranchepas.

L’observatoire s’achève en

octobre, il y a urgence.»

DIDIER MARIE, SÉNATEURPS

fervent défenseurde l’observatoire. « Or,

l’interprétation de la laïcité nepeut être
confiéeexclusivement àune administration

soumise aupouvoir politique. L’indépen-
dance d’un organisme neutreestimportante

faceaux tentatives d’instrumentalisation de

ceprincipe. » D’autant que, pourcertaines
collectivités territoriales, « il estpeu natu-

rel desetourner vers l’Administration et
l’État, mais davantageversunorganisme
moins intrusifpouravoirdesinformations»,

selon cetancienprésidentde département.
Quid du projet de doubler cetteadminis-

tration d’un hautconseilàla laïcité? « Une

usine àgaz ! »,seméfieJeanBaubérot: «Le

haut conseil serait coupé desinformations

du terrain donnéesparl’administration, elle-

même coupéede laréflexion duhautconseil »

Enfin, commentcette « administration
de la laïcité » annoncées’articulera-t-elle
avecleBureau centraldescultes(BCC),déjà
chargédu sujet auseinde l’appareil d’État
et garant desliens avec lesresponsables
religieux ? « Il nefaudraitpas quecettenou-

velle administrationsoitcomplètement cou-

pée du BCC », alerte Arnaud Schaumasse,

anciendirecteur dubureau,qui souligne

l’importance dudialogue entrelaïcité et
cultes,garanti parleBCC, pour faire vivre

leprincipe delaïcité. Enattendant,du long

sursisdel’observatoire auxétatsgénéraux
dela laïcité lancésparMarlèneSchiappa,

àla surprisegénérale,le20avril, lesinitia-

tives gouvernementalesdessinentunpay-

sage pour le moins confus. En témoigne
un rapport et un plan d’action remis au

gouvernementle 18 mai,sur la formation

àlalaïcité desagentspublics.Ilsproposent

des’appuyersur unmodule conçu par...
l’Observatoire delalaïcité.9 f.d.m.

«MIEUXDÉFENDRE
LA LAÏCITÉ »,cest le

projet gouvernemental,

affirme Marlène
Schiappa, ministre

déléguée chargée de

la Citoyenneté (ici avec
le recteur de la Grande

Mosquée de Paris,
Chems-Eddine Hafiz,

le 12avril 2021).
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